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O B J E T  : Coordination générale / Placement des caméras ANPR 
mobiles sur un véhicule de police / Autorisation du Conseil.

Le Conseil Communal,
Vu le code la démocratie locale et de la décentralisation 
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(règlement général sur la protection des données) ;
Vu le courrier du 08 février 2021 par lequel Monsieur le Commissaire 
divisionnaire Christophe DEKENS, chef de corps de la Zone de Police 
Ans/St Nicolas sollicite l'avis préalable de principe du Conseil 
communal pour utiliser sur le territoire communal de façon visible des 
caméras mobiles (A.N.P.R - « Automatic Number Plate Recognition » 
ou « Reconnaissance Automatique de Plaques d’Immatriculation ») 
dans un lieu ouvert
Considérant que la volonté de la zone de police est de placer des 
caméras ANPR mobiles sur un véhicule de police, identifiable comme 
tel, dans les lieux ouverts et accessibles au public.
Considérant que les finalités recherchées par la zone de police dans le 
cadre de l'utilisation des caméras A.N.P.R sur l'espace public sont :

• la prévention des infractions ;
• la protection des personnes et des biens ;
• la recherche des crimes, délits et contraventions, et la récolte 

de preuves ;
• la recherche de personnes dont la privation de liberté est 

prévue par la loi ;
• la recherche des objets dont la saisie est prescrite par la loi ;
• la constatation des infractions relatives à la circulation routière.

Vu la loi sur la fonction de police et plus précisément son article      25/4. §
1er. qui précise qu'un service de police peut installer et utiliser des 
caméras ....... sur le territoire qui ressort de sa compétence, après 
autorisation préalable de principe du conseil communal, lorsqu'il s'agit 
d'une zone de police;
Considérant qu’il y a lieu d’approuver ladite proposition ;

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=1992080552&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(''))#Art.25/3
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=1992080552&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(''))#Art.25/5


Considérant qu'il en a été débattu au cours de la réunion ad hoc 
instituée en application de l’article L1122-34 du code de la démocratie 
locale et de la décentralisation et de l’article 57 du règlement d’ordre 
intérieur du Conseil communal ;
Sur proposition du collège communal,
A l'unanimité,
AUTORISE le placement et la mise en service d'un système de 
caméras de type "ANPR" par la zone de police Ans St Nicolas pour 
utiliser sur le territoire communal de façon visible des caméras mobiles 
(A.N.P.R - « Automatic Number Plate Recognition » ou 
« Reconnaissance Automatique de Plaques d’Immatriculation ») sur un 
véhicule de police, identifiable comme tel, dans les lieux ouverts et 
accessibles au public.
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